
Depuis des mois la CGT Éduc’action martèle son opposition au 
«Choc des savoirs» et à sa mesure emblématique des groupes de 
niveau au collège. La situation politique de notre pays a certes ralenti la mise en place de la réforme, 
mais l’orientation prise par les nouvelles nominations n’augure pas de changement profond. Cette 
rentrée montre pourtant à quel point la mise en place des groupes de niveau/besoin désorganise les 

établissements et dégrade les conditions de travail des personnels et d’étude des élèves. 

Grèves, tractages, rassemblements, manifestations, réunions publiques : nous voulons l’abandon 

complet de cette réforme et nous allons poursuivre la lutte pour qu’elle ne s’applique pas !  

Cette mesure phare du « Choc des savoirs » est toujours fermement contestée par les personnels et les parents 
d’élèves qui déplorent, en plus de son caractère ségrégatif, son inefficacité et son inapplicabilité.  

Sans surprise, face à la stratégie du ministère de renvoyer au local, les remontées de terrain démontrent une 
grande diversité de miseS en œuvre qui écorne encore une fois le cadre 
national de l’Éducation.  

La brutalité de ce dispositif a fort heureusement pu être souvent adoucie par 
les équipes en maintenant une forme d’hétérogénéité. Cela engendre des 
contorsions pédagogiques qui rigidifient les pratiques, demandent une 
surcharge de travail aux enseignant∙es de français-maths et dégradent les 
emplois du temps de l’ensemble des personnels. 

Premier sujet sur la table du ou de la futur·e ministre  : abroger les 

textes de mars 2024 ! 

Le projet de « remodelage du DNB » présenté en juin aux 
organisations syndicales est en cohérence avec les différentes 
mesures de la réforme Chocs de Savoirs. Il se veut plus sélectif et 

l’outil d’un tri social qui se fera dès le collège. En effet, l’arrêt dès cette année du correctif académique a fait chuter 
les résultats des élèves les plus en difficulté. Si le DNB devient effectivement obligatoire pour un passage en 
seconde, à partir de la session de 2026, ces élèves en 
seront les premières victimes. Au-delà de la suspension de 
la mesure pour cette année, nous exigeons son retrait pur 
et simple. 
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Après la suppression des heures de Technologie en 
6ème, la « descente aux enfers » de la discipline 
technologie continue. On estime à 1800 le nombre 
de postes supprimés lors des 2 dernières années. 
Le nouveau programme, très ambitieux, orienté sur 
les bases de données, l’intelligence artificielle, la 
réparation-conception Fab-Lab, considère que 
l'élève maîtrise les outils informatiques et logiciels 
de base tels que le traitements de texte, les 
tableurs, diaporamas... Or l'apprentissage de ces 
logiciels a disparu des programmes depuis 

longtemps. 

Les décideur∙euses ont trouvé la solution : PIX en 6ème aussi. La plateforme 
numérique qui teste, forme et évalue les élèves, seul·es face à leur écran. Facile !   
La CGT Éduc’action réaffirme que le numérique n’est pas la solution ultime aux 
problématiques éducatives et aux choix politiques.  
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Alors que les besoins d’accompagnement des élèves en situation de handicap ont 
explosé, le nombre d’AESH (environ 130 000 en France actuellement) est largement 
insuffisant. Cela provoque des situations très problématiques : pas d’AESH pour 
certains cours, suivi des élèves rendu difficile voire impossible lorsqu’un·une même 
élève est accompagné·e par 3 voire 4 AESH dans la semaine, partage d’un·une même 
AESH entre plusieurs élèves sur un même cours… L’explosion du cadre actuel du 
collège va accroitre les difficultés de prise en charge. 


